RÉFLEXIONS 


SOS  LES  PODVOIES 


E T 


INSTRUCTIONS  A DONNER 
PAR  LES  PROVINCES 
A leurs  Députés  aux  Etats-Généraux. 

Par  quatre  Magistrats 
DU  Parlement  de  Paris. 


^ S\  <■ 


1788 


BiSNWBi 


SNSl''BEfiRy 


RÉFLEXIONS 


Sur  les  pouvoirs  6*  inflruclions  à 
Notifier  pur  les  provinces  à leurs 
députés  aux  Etats-Généraux. 

J")  EUX  minifîres  ambitieux  ont 
tenté  d’établir  leur  puilîànee  fur 
les  ruines  de  la  liberté  françoife 
la  force  ^ la  perfidie  fervoieiit 
tour- à-cour  leurs  coupables  def- 
feins. 


Au  même  inftant  oij  ils  prefcri- 
voiciit  aux  troupes  de  maixlicr 
contre  leurs  concitoyens , ils  pro- 
mettoient  la  convocation  pro^ 
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chaîne  des  états  - généraux  5 des 
fubtilités  de  toute  efpece  étoient 
mifes  en  ufage  pour  éloigner  1 é- 
poque  de  cette  réunion  ; on  fei- 
gnoit  de  confulter  les  affemblees 
provinciales  , de  demander  à la 
nation  fon  vœu  , lorfque  le  plus 
affreux  defpotifme  la  reduifoit  au 

filence. 

Tandis  qu’on  prefcrivoit  avec 
une  rigueur  inouie  les  réclama- 
tions des  corpsj  ou  des  provinces, 
des  écrivains  ftipendiés  foulevoient 
la  clafle  la  plus  indigente  de  la 
fociété  contre  fes  défenfeurs,  mul- 
tiplioient  des  queflions  intermina- 
blés  , fur  la  forme  , la  compofi- 
tion  y la  compétence  des  états  5 
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î’efpoir  de  ces  hommes  artîficîeuK 
écoic  de  régner  par  le  trouble  ; 
mais  le  patriotiime  du  militaire  a 
trompé  leur  attente  : de  braves 
gentilshoffimes , dont  le  nom  fera 
cher  la  poftérité  , ont  donné 
l’exemple  mémorable  de  jetter 
leurs  armes  ^ plutôt  que  de  répan- 
dre le  fang  de  leurs  freres. 

Alors  tous  les  yeux'  fe  font  ou- 
vercs  , par-tout  l’obéiflance  a été 
raifonnée  , par  - tout  l’honneur  a 

À 

prefcrit  une  réfifîance  palîîve  ; & 
les  cris  de  la  nation  ont  néeeflicé 
la  chute  de  fes  tyrans  éphémères. 
Un  miniftrej  appellé  par  la  voix 
publique  , leur  a fuccédé;  le  fou- 
verain  ne  tourne  plus  contre  fes 
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fujets , les  forces  deftinées  à les 
défendre. 

La  nation  eft  convoquée  pour  le 
mois  de  janvier  prochain. 

Les  notables  font  affembles. 

Puifife  leur  zélé  fuppleer  a leur 
illégalité  , refprit  national  fuccé- 
der  à des  idees  chevalererques  j 
les  réfulcats  nous  dédommager  des 
moments  précieux  que  nous  per- 
dons par  Texamen  des  difBcultes 
nombreufes , que  leur  a prefentees 
radminiftration  j & la  France  ob- 
tenir dans  peu  la  conftitution  apres 
laquelle  elle  foupire  depuis  fi  long- 
temps ! Elle  y parviendra  fans 
doute  , fi  un  levain  d’influence  fe- 
crete  du  dernier  miniftere  ne  fait 
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pas  germer  des  principes  de  dî- 
vifion  que  fes  agents  ont  répandus 
avec  des  intentions  criminelles. 

Ceft  de  Tunion  de  tous  les  ci- 
toyens , du  patriotifme  de  tous 
les  ordres  & de  toutes  les  pro- 
vinces 5 que  dépend  aujourd’hui  le 
falut  de  rétat. 

Un  nombre  immenfe  d’écrits 
incendiaires  eft  répandu  en  Bre- 
tagne par  les  anciens  fuppôts  de 
l’autorité  miniftérielle , & fouleve 
le  tiers-état  contre  la  noblefle. 

Cette  portion  refpeûable  de  la 
nation  s’indigne  des  outrages  aux- 
quels elle  eft  déjà  livrée  dans  quel- 
ques villes  *,  peut-être  en  fe  voyant 
attaquée,  fongera-t-elle  à défen- 
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dre  des  prétentions  dont  tous  les 
efprits  paroiflent  difpofes  à con- 
fommer  le  facrifice  volontaire,  & 
que  l’opinion  publique  fe  réunit 
pour  lui  demander. 

On  cherche  à perfuader  au  cler- 
gé ^ qu’aucune  de  fes  propriétés 
ne  fera  refpeftée  par  les  états-^ 
généraux. 

Loin  de  nous  ces  fémences  dé 
difcorde. 

Malheur  aux  éfprits  mal- inten- 
tionnés qui  tenteroient  de  les  ré- 
pandre. 

L’univerfalité  des  citoyens  a été 
la  victime  du  pouvoir  arbitraire. 

Si  au  lieu  de  nous  réunir  pour 
repoufTer  ces  attaques^  nous  pen- 
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fons  que  des  prééminences,  des 
différences  de  rang  ou  de  fonc- 
îions  doivent  établir  entre  nous 
des  intérêts  oppofés  , bientôt  la 
France  , anéantie  par  les  convul- 
fions  les  plus  funeffes , ira  briguer 
elle-mêtne  les  fers  du  defpotifme  , 
comme  un  forcené  qui  court  au 
fuicide  , ou  bien  rejetant  avec 
fureur,  même  l’autorité  légitime, 
Feffbrt  de  tous  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres  diffbudra  toutes 
ies  parties  de  la  monarchie , déchi- 
rera le  paêle  focial , renveriera  les 
foutiens  de  la  fortune  & de  la  li- 
berté publique  , & réduira  vingt- 
quatre  miliioKS  d'hommes  au  dé- 
felpoir  d'errer  fans  chef  , fans 
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loix , fans  fureté , fans  propriété 
certaine  , au  milieu  des  débris  de 
notre  confiitution.  Perfpeftivè  ef- 
firayante,  mais  non  exagérée  des 

diflentieBS  inteftinès. 

Détournons  nos  regards  de  ces 
images  funeftes,  dirigés  par 
un  efprit  véritab'lemént  national 
fouvenons-nous  que  ce  n’eft  point 
des  prétentions  refpe£tives  des 
trois  ordres  , mais  des  droits  de 
tous  les  citoyens , que  nous  allons 
nous  occuper. 

Apportons  à Palfemblée  de  la 
nation  le  vœu  unanime  d’abandon- 
ner tous  ceux  de  nos  privilèges 
dont  la  jouifîance  fera  reconnue 
incompatible  avec  le  bien  général.- 
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Alors  nous  n’aurons  à redouter 
ni  les  malheurs  du  defpotirme  , ni 
les  horreurs  de  l’anarchie  , & nous 
concourrons  tous  également  à cet 
accord  univerfel  de  toutes  les  par- 
ties qui  doivent  compofer  un  grand 
enfemble. 

La  France  reliera  une  monar- 
chie , parce  que  cette  forme  de 
gouvernement  eft  la  feule  peut- 
être  qui  convienne  à fa  riche (Fe  , à 
fa  population  , à fon'  étendue 
au  fyftême  politique  de  l’Europe. 

Cette  monarchie  , au  lieu  d’être 
ékaive  comme  fous  les  premiers 
rois  de  la  troifieme  race  , demeu- 
rera héréditaire  ^ ainfi  que  l’ont 
décidé  nos  ancêtres , pour  éviter 
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les  troubles  fans  ceffe  renaiffants 
dans  les  pays  éleftifs. 

Les  loix  redeviendront  Tex- 
preffion  de  rintérêc  général  , elles 
feront  le  principe  du  pouvoir  du 
prince  , comme  de  V obéijjance  du 
peuple:  & tous  les  membies  de  la 
fociécé  fe  trouveront  réunis  par 
un  contrat  , dans  lequel  chaque 
citoyen  s’engagera  envers  le  peu-^ 
pie  5 le  peuple  envers  le  prince  , & 
le  prince  envers  le  peuple  comme 
envers  chaque  citoyen  , de  mainte- 
nir robfervation  des  réglés  qui 
feront  établies  pour  le  bien  & par 
la  volonté  de  tous. 

Tels  font  les  avantages  incalcu- 
lables qui  réfulteront  de  Tunion 
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entre  tous  les  corps  de  Tétât , 8c 
du  retour  aux  premières  loix  conf- 
îkutives  de  cette  monarchie , lorf- 
qu’elles  feront  exemptes  de  quel- 
ques taches  de  l’ignorance  des 
liecles  anciens  ^ 8c  de  tous  les  vi- 
ces des  modernes. 

C’eft  pour  parvenir  à ce  but 
defiré  par  tous  les  bons  citoyens , 
que  plufieurs  d'entr’eux  fe  font 
permis  d'indiquer  dans  la  forme 
la  plus  fommaire  , les  bafes  prin- 
cipales fur  lefquelles  ils  croient 
que  les  états- généraux  doivent 
fixer  leurs  premiers  regards. 

Ils  ont  cherché  à n’être  point 
entraînés  par  les  exagérations  de 
quelques  écrivains  qui  compro- 
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mettroient  la  liberté  en  la  faifant 
dégénérer  en  licence  j 1 amour  de 
cette  liberté  maintenue  par  les 
loix  , rattachement  aux  formes  de 
la  monarchie  , le  refpeft  pour  la 
perfonne  & pour  la  prérogative 
royale  ^ & la  haine  du  pouvoir  ar- 
bitraire , tels  font  les  motifs  qui 
ont  difté  cet  écrit, 

Quejlion  fur  la  conduite  à tenir 
dans  les  états-généraux  par  les 
représentants  des  provinces. 

S I ^ à l’ouverture  des  états-géné- 
raux, le  gouvernement  commence 
par  former  des  demandes  d’argent  ^ 
foit  par  emprunt  ^ foit  par  impôts 


( rS  ) 

quelle  doit  être  la  réponfe  des  états  ? 

Refufer  tout  fecoiirs  pécuniaire  , 
à quelque  titre  que  ce  fait , avant 
que  les  droits  de  la  nation  [oient  re- 
connus & confiâtes. 

Toute  autre  marche  rejetteroit 
îa  France  dans  les  malheurs  qu’elle 
vient  d’éprouver  5 l’expérience  de 
prefque  toutes  les  tenues  d’états- 
généraux  nous  a appris  combien 
étoient  vaines  les  paroles  des  mi- 
niftres  , de  faire  droit  fur  les  de- 
mandes des  états* 

Il  importe  également  aux  trois 
ordres  ^ fuffent-ils  même  divifés 
par  quelques  difcuffions  particu- 
lières , de  prendre  des  mefures 
uniformes  pour  contraindre  le 
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miniflfre  à remplir  Tes  promefîes  ^ 
& fi  le  patriotifme  n’efi  pss  un 
motif  fuffifant  pour  les  réunir , 
qu’ils  écoutent  au  moins  la  voie 
impérieufe  de  Tintérêt. 

Jamais  les  fauteurs  du  defpotif- 
me  n’ont  vu  les  repréfentans  de 
rétat  qu’avec  effroi  ; les  befoins 
publics  les  ont  quelquefois  forcés 
d’avoir  recours  à ce  remede  extrê- 
me j mais  les  fubfides  à peine  ac- 
cordés ) l’autorite  minifteriells 
s’eft  toujours  empreffée  de  diffou- 
dre  des  affemblées  auffi  funefies 
au  pouvoir  arbitraire  , que  falu- 

taires  pour  la  nation. 

Un  fort  pareil  nous  menacera 

fans  doute  *,  mais  fi  nous  favoris 

profiler 
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profiter  des  avantages  de  notre 
fituation  , nous  devrons  bientôt 
au  dëfordre  de  nos  finances  une 
liberté  que  tous  les  peuples  ont 
payée  par  le  fang  ^ & par  des  fie- 
cles  entiers  de  troubles  & d'anar- 
chie. 

Quel  efi  le  premier  droit  dont  la 
' nation  doit  obtenir  la  reconnoif^ 
fan  ce  ? 

Le  pouvoir  légiflatif. 

Quelle  la  nature  & F étendue 
du  pouvoir  légiflatif  î 

La  volonté  générale  étant  la  loi ^ 
le  pouvoir  lé gi fat  if  en  entier  ^ foit 
en  matière  d' emprunt j foit  en  matière 
d'impôt , foit  erCtoute  autre  matière ^ 
appartient  d là  nation» 
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Si  les  hommes  n’ont  d'autre 
motif  de  leurs  aflions  y que  d evi* 
îer  l’état  de  fouffrance  pour  cher- 
cher le  bonheur  j 

Si  c’eft  pour  cet  unique  but 
qu’ils  fe  font  raflTemblés  , & qu’ils 
demeurent  en  fociété  ^ fi  la  pre- 
miere  condition  de  l’afibciatioa 
efl:  le  facrifice  de  l’intérêt  particu- 
lier à rintérêt  général  j 

Si  5 la  fécondé  efi  la  réunion  de 
toutes  les  forces  du  corps  politi- 
que, pour  défendre  ce  même  in- 
térêt \ 

Si  en  conféquence  de  ces  prin- 
cipes , tout  ce  qui  eft  contraire  à 
l’intérêt  général  , l’efi:  également 
aux  conditions  de  l’afibciation  , la 
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fociété  a feule  le  droit  de  décider 
& déclarer  ce  qui  eft  ou  n’eft  pas 
de  fon  intérêt. 

Ses  décifions  font  les  loix  aux- 
quelles ceux  qui  doivent  compofer 
la  fociété  , confentent  de  foumet- 
tre  leurs  aélions. 

Il  eft  donc  impoffible  de  pré- 
tendre qu’un  feul  ou  pluiieurs  in*^ 
dividus  aient  le  droit  ^ à leur  gré  , 
& pour  leur  intérêt  particulier  , 
de  faire  mouvoir  les  forces  de  la 
fociété  de  les  diriger  contr'elle- 
même  , de  prefcrire  des  réglés  qui 
ne  feroient  qu’une  volonté  ifolée  , 
en  un  mot,  de  jouir  du  pouvoir 
légiflatif. 

Autant  vaudroit  foutenir  que  la 
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partie  eft  préférable  au  tout  j 
Que  rétat  eft  créé  pour  le  prin- 
ce, & non  le  prince  pour  Tétât  3 
Que  le  prince  en  eji  le  proprié^ 
taire  , au  lieu  d'en  être  le  chef  ; 

Que  lui  feul , au  milieu  d^une 
cour  occupée  à corrompre  fes 
vertus  ou  fes  talents  , diftingue 
Tintérêt  général  mieux  que  la  na- 
tion elle-même.  Syftême  que  re- 
jette la  rai&n  la  moins  éclairée^ 
auffi-tôt  qu"il  eli  dépouillé  des 
obfcurités  dont  Font  enveloppé 
les  partifans  du  defpotifme. 

Il  eft  donc  évident  que  la  Ib- 
ciété  établit  les  loix  qui-  affurent 
aux  citoyens  , contre  la  force , 
propriétés  , & une  liberté 


abfoîue  dans  tout  ce  qui  n’eft  pas 
contraire  au  bien  général  3 qu’elle» 
meme  affigne  une  portion  de  fes 
propriétés  pour  former  les  fubfi- 
des  , & donner  au  pouvoir  exécu- 
tif les  moyens  de  protéger  la  fo- 
ciété  ^ par  Tobfervation  des  loix  , 
ou  de  la  défendre  contre  fes  enne- 
mis extérieurs  3 

Qu’elle  feule  prononce  les  pu- 
nitions & les  récompenfes  , fépare 
les  emplois  ^ fixe  les  rangs  par 
l’importance  des  fondions  , & dé- 
termine le  prix  ou  les  égards  qui  fe- 
ront accordés  à chacun  d’entr’eux. 

La  fociété  efl:  donc  toujours  ex- 
clufivement  6c  éminemment  gou- 
vernante d’elle-même. 


Elle  a le  droit  de  rejeter  tout 
pouvoir  qui  ne  viendroit  pas 
d'elle  : elle  crée  , modifie  & ob- 
ferve  les  loix. 

Elle  en  confie  l’exécution  à un 
ou  plufieurs  de  fes  membres. 

En  France  ^ depuis  l’origine  de 
notre  conftitution  , ce  pouvoir  eft 
remis  entre  les  mains  du  prince.» 

Sa  perfonne  eft  facrée  , parce 
que  fan  autorité  eft  légitime  y & 
qiCelle  eft  dépofitaire  de  toutes  les 
forces  des  citoyens  ^ pour  faire 
exécuter  fes  loix. 

Le  defpote  , au  contraire  , n'a 
aucun  titre  à notre  obéifTance  , Sc 
tous  ont  le  droit  d'infurreâion 
contre  celui  quia  ufurpé  les  droits 
de  tous. 
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Aînfi  dans  notre  monarchie  5 la 
nation  déclare  la  volonté  géné- 
rale : la  volonté  générale  fait  la 
loi. 

La  loi  fait  le  prince  & le  pou- 
voir exécutif. 

Le  pouvoir  exécutif  fait  bbfer- 
ver  la  loi,  & fe  meut  fuivant  les 
loix. 

Telle  eft  la  prérogative  royale  , 
déterminée  par  nos  ancêtres  , en 
faveur  des  princes  qui  nous  gou- 
vernent 5 6c  nos  monuments  hif- 
toriques  atteftent  que  , loin  d’être 
avare  de  fa  puiflance la  nation  a 
encore  confenti  à confidérer  le 
monarque  comme  une  partie  inté- 
grante du  pouvoir  légiflatif. 
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Lex  fit  confenfupopuli  ^ & conf- 
tiîutione  refis, 

La  fanftion  du  roi,  qui,  chargé 
de  faire  exécuter^  rend  les  loix 
obligatoires  par  fon  approbation 
8c  par  fon  fceau  ; 

Et  le  confentement  du  peuple  , 

que  rien  ne  peut  fuppiéer  ^ qui 
doit  être  reçu  dans  une  alTemblée 
générale^  formée  par  les  délégués 
d’afiemblées  particulières , où  tous 
les  individus  qui  compofent  la  na- 
tion , aient  exprimé  leurs  volon- 
tés , 5c  délibéré  fur  leurs  intérêts. 

En  rappellant  notre  gouverne- 
ment à cette  forme  antique  , les 
parlem.ents  feront  deftitués  de  la 
portion  de  puiilance  légiflative 
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que  le  prince  & le  peuple  avoîent 

tolérée  ^ comme  la  repréfentaîion 

imparfaite  de  l’ancien  ufage  : 

L’un  ^ parce  qu’elle  coloroit  le 

defpocifme  d’une  ombre  de  léga- 
lité ; l’autre  , parce  qu’elle  en  ar- 

rêtoit  au  moins  les  effets  les  plus 
funeftes.  Ces  corps  feront  renfer- 
més dans  les  bornes  du  pouvoir 
judiciaire.  Chargés  d'acquitter  la 
dette  fainîe  de  la  juftice  , ils  le 
feront  encore  d’arrêter , au  nom 
de  la  loi,  les  entreprifes  des  minif 
très  du  pouvoir  exécutif  , qui  , 
contre  les  intentions  du  roi,  con- 
tre le  but  de  fon  inftitution  royale, 
menaceroient  la  vie  , la  liberté  , 
ou  les  propriétés  des  citoyens. 
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Les  parlements  ne  feroîent  plus 
alors  que  fimples  gardiens  & fur- 
veillants  de  l’ordre  public  5 mais 
ce  titre  eft  le  feul  qui  puifTe  s’ac- 
corder avec  la  rigueur  des  princi- 
pes. La  plénitude  du  pouvoir  lé- 
giflaîif  dans  les  mains  du  peuple  j 
& celle  du  pouvoir  exécutif  dans 
les  mains  du  prince.  Et  l’on  ofe 
aflurer  que  le  patriotifme  connu 
de  quelques  magiftrats  3 Si  peut- 
être  de  tous  3 les  porteroit  à refu- 
fer  3 meme  des  états  - généraux  , 
une  extenfion  d’autorité  qu’ils 
croient  incompatible  avec  les 
droits  comme  avec  le  bonheur  de 
la  nation. 
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Quel  efl  le  fécond  droit  dont  la 
nation  doit  demander  , & ajju- 
rer  la  reconnoiffance  ? 

La  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens. 

Les  premiers  principes  du  droit 
naturel' & des  conventions  focia- 
les  ^ affurent  la  liberté  indivi- 
duelle à quiconque  n'eft  pas  pré- 
venu d’un  délit  ; cependant 
quelques  mois  fe  font  a peine 
écoulés  5 depuis  que  la  nation  s eft 
apperçue  que  les  lettres  de  cachet 
font  le  plus  grand  des  fléaux  qui 
puilTent  défoler  la  France. 

On  avoit  penfë  jufques  à cette 
époque  , que  cet  épouvantable 
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abus  du  pouvoir  arbitraire  n’atta- 
quoit  qu’un  petit  nombre  d’indi- 
vidus , tandis  qu’il  les  plongeoir 
tous  fans  diftinftion  dans  la  ter- 
reur & ravili/Tement.  . vr'Ai 
Les  lettres  de  cachet  ont  arrêté 
les  lumieresi  ' ^ 

En  arrêtant  les  lumières,  elles 
ont  non  - feulement  ; empêché^  les 
hommes  de  connoître  leurs  droits, 

, de  repoufler  les  impôts  énormes 
fous  lefquels  ils  fuccomboient , de 
fe  fécourir  6c  de  fe  défendre  ^ 
mais  même  de  le  rapprocher  pour' 
s’entretenir  de  leurs  malheurs. 

Le  de^otifme  des  lettres  de  ca- 
chet a flétri  Famé  des  individus  ; 
il  a fait  plus,,  il  a,  pendant  des 
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fiecles  entiers  , énervé  le  courage, 
& étouffé  les  efforts  des  corps  les 
plus  refpeélables. 

II  les  a frappés  jufques  dans  leur 
fanéluaire , & frappera  de  même 
tous  ceux  qui , a quelque  titre  que 
ce  foit  , oferont  défendre  leurs 
droits  ou  ceux  de  leurs  conci- 
toyens. 

Des  milliers  de  lettres  de  cachet 
ont  etc  données  par  des  évêques  j 
pour  contraindre  des  opinions  re- 
ligieufes  3 par  des  commandants 
& gouverneurs  de  province,  pour 
fatisfaire  leur  vengeance  ou  leur 
jaloufîe  ; 

Par  des  intendants  ^ pour  fer- 
vir  la  cupidité  du  miniftere , ou 


.1 
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leur  ambition  : tout  a plié  fous  le 
joug  des  lettres  de  cachet  ; des 
préfidents  d’états  n ont  pas  rougi 
de  menacer  leurs  délibérants  de 
ces  aftes  du  pouvoir  arbitraire  j & 
ces  corps  ont  été  affez  foibles  pour 
accorder  à la  crainte  ^ des  confen- 
téments  qui  écrafoient  leurs  pro- 
vinces. 

Ainfî  notre  efclavage  renaîtra 
toujours  de  lui-même , jufques  à 
l’inftant  où,  d’après  la  loi  pronon- 
cée St  jurée  par  la  nation  entière  y 
un  anathème  inévitable  arrêtera  la 
main  criminelle  qui  y profanant  le 
nom  facré  du  monarque  ^ ofera 
figner  ou  exécuter  un  emprifon- 
nement  arbitraire. 
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Quel  eft  le  troifieme  droit  dont  la 
nation  doit  demander  la  recon-^ 
noijjance  ? 

Celui  de  ne  pouvoir  être  jugé  que 
d’après  les  loix , & par  les  juges 
légaux  f reconnus  ou  établis  par 
elle , fans  que  lefdits  juges  puijfent 
modifier , ni  interpréter  les  loix  ; 

Ni  les  caufes  être  évoquées  pour 
aucuns  motifs  , en  déclarant  les 
juges  refponfables  à la  nation  de 
r exercice  de  leurs  fondions. 

Les  magiftrats  , une  fois  établis 
mandataires  de  la  nation  , pour 
l’ordre  judiciaire  ^ doivent  feuls 
être  chargés  de  ce  dépôt  facré , & 
par  une  conféquence  immédiate  ^ 
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en  font  refponfables  à la  nation. 
Du  moment  qu^eii  vertu  de  fon 
pouvoir  légiflatif  5 elle  leur  a re- 
mis le  code  qui  doit  difter  leurs 
décifions  , qu'elle  les  a nommés 
juges  légaux  , êc  qu’elle  a fixé  leur 
compétence  , ils  fe  rendent  coupa- 
bles envers  elle  , s’ils  trafgrefient 
les  loix  dont  ils  ne  font  que  les 
organes  , s’ils  foufFrent  qu’un  feul 
individu  foit  enlevé  à leur  protec- 
tion 3 ni  une  feule  contefiation  à 
leur  connoifiance  , devant  quel 
tribunal  feroit-elle  portée  ? Qui 
fixeroit  le  renvoi  de  l’affaire  1 Le 
pouvoir  exécutif.  Mais  ce  pouvoir 
n’a  d’autre  droit  que  de  prêter 
main-forte  au  pouvoir  judiciaire , 
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de  le  protéger , fans  jamais  Tin- 
tervertir. , 

-■  L • 

Quelle*  -affreufe  confufion  des 
pouvoirs  entr’eux^,  s’il  étoit  libre 
au  prince 'Chargé  de  Texécution 
des  loix  ^ de  les  faire  interpréter 
ou  prononcer  à fon  gré  y par  des 
juges  qui  n’auroient  pas^  reçu  leur 
miffion-  de  la  nation  ! Auffi  toutes 


les  ordonnances 'du  royaume  dé^ 
fendent-elles  de  * reconnoître  de 


pareils  ordres  ^ & prefcrivent  aux 

• ^ r »* 

juges  de  ne  point  déférer  aux  évo-^' 

♦ ■ J 


cations  qiiî'lèur  ferôïerît  fignifîées. 
Il  n^'efî  donc  point  quéflion  5. 


; 


fur  ces  objets  , d’établir  une  loi 
nouvelle*,  mais  feulement  d’affu- 

k V*  w -*  ^ > 

À S< 

rer  l'exécution  ^ de -celles  que  les^ 

€ 
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« « « 
rois  ont  prononcées  tant  de  fois , 

& que  les  miniftres  n’dnt  ceffe 

d’enfreindre.  Cette  égide  efl  la 

feule  impénétrable  contre  les  let- 
« 

très  de  cachet , dont  Parme  tou- 

V * 

jours  homicide,  arrêtoit-,  foit  la 
réclamation  du  magiftrat  , dé- 
pouillé par  révocation  , foit  celle 

^ T 

de  Pindividu  , privé  de  fes  juges 

naturels  , 'pour  être  livré  à des 

» 

agents  de  l’autorité  miniflérielle. 

* i I " 

Quel  efl  le  quatrième  droit  dont 
la  nation  doit  demander  la  re- 
connoijfance  ? 

Celui  de  répartir  & de  percevoir 
elle-même  les  fubfides  par' les  re- 
présentants nommés  dans  chaque 
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province  , tant  celles  dont  les  états 
particuliers  font  déjà  conflitués  ^ 
que  toutes  des  autres  ^ dans  lefquel- 
^les  les  états> généraux  ^ fans  doute  ^ 
en  conjlitueront. 

-1^..  Du  droit  qui  appartient  à la  na- 
tion d'accorder  les  fubfides  , ré- 
ifülte  évidemment  celui  dé,  les  per- 
cevcir/^  de  lès  répartir  , & de  les 
'verfen=  elle -même  dans  le  tréfor 
^public;-q  -’é  - L 21 

• " i\uffi  long-temps  que  des  agents 
du  pdîivom  exécutif , -qui  ne  fe- 
rôiént  pas iurveillés  par  la  nation, 
feront  chargés  de  cette  ifonélion 
importante  l’intrigue  veillera  à 
la  répartition  j la  richeire  & le 
crédit  obtiendront  d’injuftes  pré- 

C 2 
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férencès  , ou-la  cupidité,  du 
tére  augmentera  fourdeiiient  & 
progreffivenient  Ja  fo^ioie'  des  iin- 
pôts  , faiis  en  changer  la*  dénomi- 
nation. v:vv.  ’ -- 

On  a vu  les  vingtièmes la  ca- 
pitation fur-tout  le  brevet  de  la 
taille  s’élever  dans  une  prbportio'n 
inouie^  depuis  Tannée  1777*.  j 
* Des  états  provinciaux.^  organi- 
fés  dans  une  forme  à-peu^.-  pr^ 
vfemblable  à celle  du  Dauphiné , ou 
dans  telle  autre  que  fixeroit  la 
tîon,  arrêteroient  ces  entreprxfes, 
banniroient  l’arbitraire  delà  réparr 
tition  , impoferoient  égaleaient 
toutes  les  clafles  de  la  fociété  » 
fans  acception  de  perfonnes  ■*,  par- 
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vîendroîent  fans  rigueur  & avec 
économie  au^  recouvrement  des 
deniers  publics  , & lès  verferoiènt 
prefqu’en  entier  dans  les  caiiïes  de 
la  nation  , fans  exiger  ces  rétri- 
butions  exorbitantes,  quf  détour- 
nent une  portion  immenfe  de  re- 
venu au  profit  de  ceux  chargés  de 
les  percevoir. 

Quel  efl  le  cinquième  droit  dont  la 
nation  doit  s'occuper  ? 

De  rendre  les  minijlres  refpon^ 
fables  de  leur  geflion  5 & de 

pouvoir  les  faire  juger  par  les  tri* 
bunaux* 

On  ne  fauroit  trop  le  répéter  5 
là  perfonnedu  roiellfacrée,  parce 

C 3 
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que  fon  autorité  eft  légitimé  ,•  lors- 
qu’elle eft  le  résultat  de  la  volonté 
générale  , qui  , en  conférant  le 
mandat , en  a fixé  les  bornes  & 
rétendue. 

Tout  mandataire  limité  dans  fes 
pouvoirs  , doit  compte  de  Son 
exercice  à ceux  donc  il  à reçu  le 
mandat. 

^ Mais  le  prince  n’a  jamais  d’in- 
térêt réel  à violer  les  loix  dont  fa 
puifiance  efi:  Touvrage. 

C^efi:  contre  lui-même  qu’il  agit, 
en  attaquant  la  nation  dont  il  efi: 
le  chef. 

Lors  donc  que  le  prince  com- 
mande une  injuftice,  il  efi  toujours 
entraîné  par  des  paffioiis  qui  l’éga- 
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rent , ou  par  des  miniflres  qui  h 
trompent;  fa  religion  eft  furprife  , 
& c’ell:  à ceux  qui  font  coupables 
de  ce  délits  à répondre  à la  nation 
des  malheurs  dont  fouvent  ils  font 
Tunique  caufe  , ou  que  leur  réfif? 

t 

tance  refpeétueufe  à des  ordres  ini- 
ques ^ auroic  empêchés. 

Si  Texemple  de  Timpunité  iTa- 
voit  pas  encouragé  les  miniftreSjS'ils 
n'avoient  pas  été  affurés  de  trouver 
dans  la  retraite  , la  feule  peine  qui 
les  menaçoit  , 5c  dans  le  fafte  le 
plus  révoltant,  Toubii  de  leur  dif- 
grace^  enfin  fi  les  hommes  tou- 
jours efclaves  de  la  richefle  , 
écoient  convenus  de  traiter  les  cri- 
minels de  leze  “ nation  avec  la 

C 4 
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même  rigueur  qu’ils  exercent  en- 
vers un  ■ malheureux  contreban- 
dier , qbe  la  loi  flétrit  par  le  fer 
de  la  juflice  y 

Tant  d’agents  du  pouvoir  exé- 
cutif n’auioient  pas  ofé  fe  jouer 
des  droits  les  plus  facrés  des  na- 
tions y ils  n’auroient  pas  entrepris 
les  guerresles  plus  fanglantes,  pour 
prolonger  de  quelques  mois  leurfa^ 
veur  chancelante^  ils  n’auroiefit  pas 
plongé  dans  la  nuit  des  cachots  j, 
lesônnocentes  viftimes  dont  ils  re- 
doutoient  les  réclamations  auprès 
du  trône  3 les  projets  les  plus  in- 
fenfés  n’auroient  pas  été  exécutés , 
les  impôts  les  plus  défaflreux  ii'au- 
foient  pas  été  établis  ou  mainte^ 
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nus  par  la  force  5 nos  p'rovinces 
ne  feroient  pas  dévâftées  5 & FAu- 
vergne  ne  paÿeroit  pas  dans  la 
proportion  incroyable  de  56  fols 
pour  livre  de  fon  produit. 

Que  raflemblée  de  la  nation  , 
oubliant  fes  droits  & fon  intérêt , 
néglige  de  rétablir  le  principe  im- 
pfefcrfptible 'de  la  refponfabilité 
des  miniftres* , bientôt  nous  les 
verrons  attaquer  de  nouveau  la 
conftitution , bientôt  reparoîtront- 
les  lits-  de  juftice , les  lettres  dé 
cachet  , l’augmentation  arbitraire 
des  charges  publiques , le  défordre' 
des  finances , le  divertiflement  des 
deniers  nationaux , infailliblement 
rintierruption  des^ états,  & tous  les 


maux  fans  nombre  qui  auroîent 
anéanti  la  France  j fi  Tordre  éter- 
nel des  chofes  ne  Tavoit  préfervée 
de  fa  ruine.  ; r 

Quel  e/l  enfin  le  fixieme  droit  dont 
la  nation  doit  confiât er  la  recon^ 
noijjance  ? 

La  périodicité  des  états-générauxm 
Si  la  nation  a tous  les  pouvoirs, 
elle  a conféquemment  celui  de  s’af- 
fembler  dans  le  lieu , dans  la  forme, 
& toutes  les  fois  qu’il  lui  plaît. 

La  nation  ne  pourroit  être  gê- 
née dans  l’exercice  de  fes  fondions, 
que  par  une  autorité  fupérieure  j 
feroit-ce  l’autorité  légiflative  ? On 
a démontré  que  cette  autorité  ne 
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réfide  & ne  peut  réfider  que  dans 
la  nation.  ' 

Si  les  miniftres  du  prince  vou- 
loiept  s’y  oppofer  , ils  feroient , 
d’après'  ce  qui  a été  dit  fur  leur 
refponfabilité  , coupables  5c  punis 
du  crime  de  leze-nation. 

Dans  les  fiecles  anciens  , les 
alTemblées  générales  fe  tenoient 
au  mois  de  raai/C’eft  à la  nation 
à déterminer  l’époque  de  fon  re-». 
tour , & à calculer  que  quels  que 
foient  les  avantages  de  la  confti- 
tution  qu’elle  établira  ,*  aucun  ne 
réfiflera  à la  deftruftion  rapide  des 
temps.  C’eft  à fa  prudence  à pré- 
voir que  , fans  la  furveillance  la 
plus  affidu^,  le  pouvoir  exécutif 


'V 
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redeviendra  pouvoir  arbitraire 
les  commiffions  intermédiaires  au- 
ront  une  tehdahcë  vers  la  cor- 
ruption ou  vers  Tariftocratie  , à‘ 
moins  que  Tuniverfalité  de  la  na- 
tion 5 dans  des  afTerablées  rappro- 
chées & périodiques  ^ ne  s’impofe 
elle-même  le  foin  néceffaire  de 
confolider  l’édifice  qu’elle  aura 
élevé  pour  fon  bonheur. 

Telle  elî  l’énumération  fuccin^le 
des  droits  des  hommes  individuel- 
lement , des  fociétés  en  général , 
& de  la  nation  françoife  en  parti- 
culier. La  charte  (jui  en  conftatera 
la  reconnoiiïance  , celle  qui  rap- 
pèllera  fans  celTe  au  prince  comme 
au  peuple  , leurs  engagements  ré^ 
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cîproquej  ^ ejl  le  premier  devoir  des 
état  s-généraux*  ■ 

De^  hommes  qui  ne  jouiroient 
pas  de  ces^droits , ne  feroient  pas 
libres. 

Des  hommes  qui  ne  fpnt  paS'^  li- 
bre^ , jie  forment  pas  une  nation  , 
mais  une  multitude  d’efclaves..  • . 

Des  efclaves  ne  peuvent  pas 
nommer  des  repréfentants  dont  le 

-•••»«'  ■ ^ J 4.V»  X 

f Pl,rçe  qu’il  n^Te- 

. ^ 

roit  pa^^pîuf  libre  que, .celui  de? 

reprélentéssdrr  : ::;  ‘3  on' . - 
îl  eft  - do^nc  mécefTaire  ^ que^  la 
nation  foit^  libre  >*lpour  'qu'elle 

’ r --  * » 

puilTe  délibérer,  & que  fa  liberté 

-if  . 

foit  afTurée  , pour  que  fes  volon- 

' * - ' . O ' ^ ■ ' Cî  ' ■ ' 

tés  foient  exécutées  j or  fa  liberté 


vœu.feroit  pul 


/ 
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'lie  peut  être  ■'afrurée'-^çî/è'pâr  - ime 

\ s 

charte  , & cette  pierre  angiilaire 

•%  • « * ..  • 

de  la  conftitiîtion  fpüblique  doit 
'être  poTée  & maintenue  par  'tou- 
tes les  forces  de  la  nation  ,*  avant 
qu’elle'  procédé  à l’afticlê  ■ de 
'fes'  déiibéVâtîdns  ^ appeiléés  "pow* 


voir 


■ '■J  e 't 


* ' ^ . '■r*  C •- 
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^i)  Il  ell  nécelTaire  d’obrerveFque  la 
condition  fine  qüâ  nàn  ^ ' indiquée  dans 
cet  écrit"  pour  la  miffiôn  deF'-  repré- 
fentants  , ne  doit  tomber.que  fur  le's 
injlruétions‘:quî  contiennent  la  demande 
des  droits  de.  la  nation,  6c  non  fur 
l’article  des, pouvoirs. . - - • 

Les  pouvoirs , au  contraire  , doivent 
mettre -les  députés  à portée  d’adopter 
toutes  les  propofitions  qui  leur  feront 
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POUVOIRS. 

Les  pouvoirs  font  la  miffion  que 
chaque  citoyen  confie  à des  aflem- 

■ ' ■ ■ m m mm  ■ " - i 

faites  pourvu  qu’aucunes  ne  contra- 
rient la  charge  qui  leur  fera  irtipofée  , 
d’alTurer  la  jeconnoiflance  ÔC  l’exercice 
de  la  totalité  des  droits  rappellés  dans 

les  inllruélions.  , . , 

1 . 

La  pluralité  devant  feule,  manifefter' 
la  volonté  générale  , 6c  la  loi  pronon- 
cée étant  obligatoire  pour  le  petit  nom- 

t -w  -■  ■ ■• 

bre  , il  eft  impoflîble  de,  donner,,  à 
chaque  repréfentant  de  bailliage  la 
force  négative^  ôc  le  veto  pour  des  in- 
térêts  particuliers  : alors  une  partie  de 

i. 

la  nation  , ôc  prefque  un  individu 
auroit  le  droit  d’empêcher  un  aéle  lé- 

f ï 

giflatif , tous  les  obftacles  fe  multi- 


blées  particulières  , & , chaque 
aflemblée'particuliere  à l’alTemblée 
générale  > de  donner  • fon  confen- 
tement  à l’érabliffement  des  char- 

‘T  O'--  r---  - . . - r . 

, . , i , - I - • • • ..  - ■"  O 5 y V * è 

ges  publiques  ^ ou  à d’autres^ob- 
jjets  à'  perfeftionper  fon 

adminiiftration.  - ' - v;:;  * 


V- 

mrnMtn 


#T 


-f 

i.  , •*  i.  >■ 


plîêroient  à-  tel  point  / ÿie  lë'  rrioù- 

P r'  % r > ^ I J r : f . 

vement  général  s’arrêteroit  par  l’inco» 

r • <i  f 


bérencë  des  'parties^,' ^ 'ranârchiè  fe-^ 
roit  à ibrî"' ëôiliblé  : lès  députés  , fî' 
l’on  ‘veut  éviter^  ce^  malheur  , '‘doivent 

f î ? ' * * * * 

donc  être  aütofifés  à prendr'e  tbus  les 
moyens  qui'ïefOnt‘‘a^itésdan-s'  les'etats^,' 
pour  parvenir  àu’bièn  géneràrp'^êi  ren« 

■ ■ - fl"'’  î • 

dre  pour  Jamais  a la  nation  les  droits 
imprercfiptibles^^'qVavoif"”  ufurpes_  fur 


> r t f MH 
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elle  le  pouvoir  arbitraire. 
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Ces 


( 49  5 

♦ * • , 

des  pouvoirs  doivent  enjoindr® 
aux  députés  de  prendre  une  con- 
noilTance  exafte  de  la  fituaîion  des 
finances  , de  la  quotité  & de  l’ori- 
gine du  déficit  ; 

De  fanftionner  la  datte  natio- 
nale  , en  confoüdant  les  capitaux  5 
& modérant  les  intérêts  ufuraires  ? 

D’examiner  les  penfîons  fleurs 
titres  ; 

De  fe  faire  repréfenter  Tétât 
de  chaque  département , pour  par« 
venir  à y établir  la  réglé  6t  la  fe-^i 
vérité  nécefiaires  5 

D’affurer  les  maniements  des  de-^ 
niers  publics  , de  maniéré  qu’au- 
cune fomme  ne  puifie  être  dé- 
tournée de  l’emploi  qui  lui  aura: 
été  affigné.par  la  nation  ? D 
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De  confentir  , jufqu’à  Tépoque 
la  plus  rapprochée^  une  mafie  de 
flîbfides  égale  à celle  des  impofi- 
tioDS  aSiii elles  ; 

D’accorder  pour  le  même  temps 
la  fomme  nécelTaire  pour  Satisfaire 
aux  befoins  de  Tétât  j 

Avec  la  déclaration  la  .g^tis  ex- 
prefTe  ^ que  les  écats-généraux  fe 
tiennent  pour  prorogés  , & fe 
convoquent  eux-mêmes  à un  terme 
fixe  ^ par  exemple  , un  an  de  date, 
à compter  de  la  fia  de  leur  pre- 
mière feiîîon  (2). 

'■ 

(2)  Orx  penfe  qu’une  année  d’inter- 
valle entre  les  deux  premières  tenues 
d’états-généraux  , fuffiroit  aux  pro- 
vinces pour  convenir  de  la  confdîution 
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intérieure  qu’elles  préfèrent  paur  s’é- 
clairer fur  leurs  véritables  intérêts  , 
préparer  des  plans  particuliers  , des 
améliorations  locales  , qui  , defirees 
.depuis  long- temps  , mais  qui  ne  peu- 
vent être  exécutées  avec  fuccès  , ^ 
fans  contradicteurs  , que  dans  une  af- 
femblée  générale. 

La  périodicité  des  états  jugée  indif- 
penfablement  nécelTaire  , on  ne  peut 
f’alTurer  que  par  le  terme  impofé  par 
la  nation  à la  totalité  des  fubfides  : ü 
l’afTemblée  eft  prorogée  à un  an , l’oc- 
.troi  ne  devroit  être  accordé  que  pour 
quelques  mois  au-delà  du  jour  qui  fera 
fixé  pour  la  réunion  des  états. 

On  ne  fe  permet  ici  aucunes  ré- 
flexions fur  les  avantages  à retirer  de 
JL’aliénation  des  domaines  p fur  la  def- 
truaion  du  concordat  , dont  l’enré-. 
giftrement  n’a  jamais  été  opéré  qu’en. 
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lit-de-jLiflice  , &;  dont  le  feiîT  effet  a 
été  de  rendre  des  biens  eccléliaftiques  le 
patrimoine  de  la  faveur.! 

On  ne  parle  ni  de  l’abus  des  abbayes 
commendataires , ni  des  lettres  de  fur- 
féance  , ni  de  la  vénalité  des  charges. 

On  n’examine  point  s’il  feroit  né- 
çeffaire  d'établir  qu’aucun  citoyen  à 
l’avenir  ne  pourroit  être  élevé  au  titre 
de  noble  , qu’en  récompenfe  des  fer- 
vices  jugés  par  fa  province  , préfenté 
par  elle  aux  états-généraux,  & par  les 
états-généraux  au  monarque. 

Toutes  ces  quellions  formant  des, 
points  de  délibérations  fecondaires , 
elles  feront  la  bafe  de  demandes  par- 
ticulières dans  les  cahiers  , pour  être 
traitées  à l’affernblée  générale. 

pn  s’eft  interdit  de  les  examiner  fc’ 
a penfé  que  c’étoit  s’écarter  du  bu 
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qu’on  s’étoic  prefcrit , que  de  fe  livret 
à la  difcLiiïîori  d’aucun  objet  dont  la 
liaifon  ne  fût  pas  direâ:e  bc  néceilaire 
avec  cette  harmonie  univerfelle  que 
tout  citoyen  a droit  de  follicirer  5c 
d’attendre  des  réfoiutions  dçs  états, 
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